
CHAPITRE 80

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Montréal

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la Commission des
écoles catholiques de Montréal a,

par sa pétition, représenté que, pour la
bonne administration de ses affaires et la
réalisation des fins pour lesquelles elle est
constituée il est nécessaire;

de l'exempter de certaines formalités
prévues par la loi relatives à l'engage-
ment des instituteurs, à la publication de
certains avis, à l'approbation de ses règle-
ments et contrats de diverses natures;

de pourvoir à indemniser les institu-
teurs obligés d'abandonner l'enseigne-
ment, afin de leur assurer une subsistance
convenable ou de faciliter leur ré-adapta-
tion sociale;

de payer à Édouard-Charles Piédalue,
âgé de 65 ans, et, à son décès, à sa femme,
dame Audrey Gillies-Piédalue et à ses
enfants, une pension qui soit une juste
compensation pour les avantages qu'il a
abandonnés, pour prendre en 1938 la
direction générale des études de la Com-
mission;

Attendu que, pour les fins ci-dessus il
est nécessaire d'accorder à la Commis-
sion de nouveaux pouvoirs, de modifier
certaines des lois qui la régissent ou aux-
quelles elle est assujettie;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . Les articles 243, 244, 291, 292,
293, 294, 295, 296, 297, 298, 299, 300,
301, 302, 303, 304, 305, 306, 307, 348 et
349 et leurs amendements, de la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus
1941, chapitre 59), ne s'appliquent pas à
la commission.

2 . Nonobstant les dispositions des arti-
cles 227 et 228 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus 1941, chapitre
59), l'engagement d'un instituteur se fait
par résolution de la commission, commu-
niquée à l'intéressé. Si celui-ci signifie
son acceptation, cette résolution tient
lieu de contrat écrit.

3 . Nonobstant toutes dispositions des
lois générales et spéciales, les règlements
de la commission, les achats, ventes,
échanges, contrats quelconques qui requiè-
rent approbation, sont assujettis à la seule
approbation du Surintendant de l'instruc-
tion publique.

4 . La commission est autorisée à
adopter des règlements aux termes des-
quels elle pourra payer, à même ses reve-
nus annuels, à un instituteur démission-
naire avant la limite d'âge imposée par ses
règlements et ayant été pendant au
moins dix ans au service de la commission
comme instituteur, une somme totale ne
devant pas excéder son traitement pour
une année scolaire.

5 . Avec l'approbation préalable du
surintendant de l'instruction publique, la
commission est également autorisée à
adopter des règlements aux termes des-
quels elle pourra payer, à même ses re-
venus annuels, à un instituteur démis-
sionnaire pour raison de santé unique-
ment, ayant été à son service comme tel
pendant au moins vingt ans, des annuités
pendant une période d'au plus dix ans,
d'une valeur ne devant pas excéder la
moitié du traitement annuel que l'institu-
teur concerné touchait au moment de sa
démission.

Disposi-
tions non
applica-
bles.

Engage-
ment.

Achats,
etc.

Institu-
teur dé-
mission-
naire.

Idem.

6 . La commission paiera, à même ses
revenus annuels, à monsieur Édouard-
Charles Piédalue, à compter du premier
juillet 1950, une pension viagère de trois

Pension à
E.-C.
Piédalue.
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cents dollars par mois; à son décès, qu'il
survienne avant ou le premier juillet 1950,
la Commission paiera à sa femme, dame
Audrey Gillies-Piédalue et à ses enfants,
la pension déterminée par son règlement
No 45, calculée sur une pension de base de
trois mille six cents dollars par année.

7. L'article 2 du chapitre 43 de la
loi 15 George V, tel que remplacé par
l'article 2 du chapitre 46 de la loi 16
George V, est modifié :

a) en remplaçant dans la neuvième ligne
les mots "trois dixièmes" par les mots "cinq
dixièmes";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Les contributions à l'assurance collec-

tive versées par la Commission à compter
du 6 juillet 1949, sur la base de cinq
dixièmes du montant de la prime an-
nuelle, sont validées."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1925, c. 43,
a. 2, am.

Entrée en
vigueur.


